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Nicole Jeanine Lydie Robo-
ty-Mbou, ministre de l'Éco-
nomie et de la Relance :

 "La reprise économique de-
meure fragile en raison d'une 
insuffisance de vaccins ou des 
réticences de la population à se 
faire vacciner".

Fridolin Mve Messa, secré-
taire général du Syndicat de 
l'éducation nationale (Sena) :

 "Si par extraordinaire le 26 mars 
prochain, le gouvernement n'a 
rien fait, nous allons reconduire 
notre mouvement de grève avec 
de nouvelles stratégies".

Omar Faye, confédéral en 
charge de la formation et 
de l'éducation ouvrière à 
la Confédération syndicale 
gabonaise (Cosyga) : 

"La pratique syndicale dans notre 
pays n'est pas celle que l'on au-
rait souhaitée…"

Patrick Ossi Okori, directeur 
général de la Caisse na-
tionale de sécurité sociale 
(CNSS) :

 "Contrairement à ce qui se dit, 
le dialogue n'a jamais été rom-
pu avec les représentants des 
retraités".

Pascal Blaise Obi, directeur 
général adjoint de l'Agence 
nationale des bourses du 
Gabon (ANBG) :

 "Dans le processus d'attribution 
des bourses, plusieurs adminis-
trations sont impliquées".

Pr. Ernest Belembaogo, mé-
decin oncologue, directeur 
de l'Institut de cancérologie 
de Libreville (ICL) : 

"Être atteint de cancer ne signifie 
pas qu'on est condamné à mort. 
Il existe beaucoup de moyens 
pour s'en sortir. Il suffit de se faire 
dépister tôt".

Josée Piazza Guiboumou, 
porte-parole de l'Union des 
femmes de l'Union démo-
cratique et républicaine (UF.
UDERE) :

 "(...) L'Union des femmes de 
l'Udere (...) sollicite très respec-
tueusement le président de la 
République, Ali Bongo Ondimba, 
à se porter candidat à l'élection 
présidentielle de 2023".

Rassemblées par Y.F.I

Les petites phrases 
de la semaine

IL y avait foule samedi dernier 
au quartier Louis où les mi-
litantes et militants du Parti 

démocratique gabonais (PDG) 
du département du Woleu rési-
dant à Libreville se sont retrouvés 
autour du membre du Bureau 
politique, le Dr Guy Patrick 
Obiang.
Occasion pour lui d'appeler l'en-
semble de ses '' camarades'' à plus 
de cohésion, d'unité, de disci-
pline et de fraternité en mettant 
en exergue les vertus de dialogue, 
de tolérance et de paix sur les-
quelles repose leur formation 
politique. Un appel d'autant plus 
significatif, a-t-il indiqué, que 
des échéances électorales impor-
tantes pointent à l'horizon. Des 
rendez-vous auxquels le Woleu 
devrait répondre de la plus belle 
des manières, a-t-il souligné, en 
assurant la réélection d'Ali Bongo 
Ondimba à la tête de notre pays 
et la victoire des candidats et 
listes investis par le PDG aux 
législatives et locales en 2023.
De fait, le Dr Guy-Patrick Obiang 
Ndong s'est érigé en rempart 
contre les divisions, guéguerres 
et autres querelles intestines qui, 
trop souvent, ont altéré le rayon-
nement du PDG dans le Woleu. 
S'inscrivant résolument dans la 
dynamique de la Régénération 
et la Revitalisation (2R) impul-
sée par le secrétariat exécutif, il 
entend, avec le concours d'autres 
cadres ''pdgistes'' du Woleu, as-
sainir la vie et le fonctionnement 
du PDG dans leur circonscrip-
tion politique. D'où, a-t-il clamé, 
'' il n'y a pas de grand ou petit 
militant. Nous devons parler 
d'une seule et même voix et tra-
vailler, main dans la main, pour 
le Distingué camarade président 
(DCP) Ali Bongo Ondimba''.
C'est dire que cette rencontre aux 
allures de retrouvailles a donné et 
fixé la tonalité autour de laquelle 
devraient se dérouler les activités 
du PDG, les mois et jours à venir, 
dans le département du Woleu.

PDG : Guy-Patrick Obiang Ndong 
en rempart dans le Woleu

J.KOMBILE MOUSSAVOU
Libreville/Gabon

Le membre du Bureau politique du PDG, le Dr Guy-Patrick Obiang Ndong, lors de son inter-
vention. 
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ARRÊTÉ en recettes et en 
dépenses à la somme de 
1 milliard 643 millions 

(1 643 217 222 FCFA), pour les 
opérations ordinaires, le projet 
de budget primitif présenté par 
le maire au Conseil municipal 
d’Akanda le 4 février dernier, a 
été a rejeté par les conseillers de 
l'opposition, peut-on lire dans un 
communiqué de presse parvenu à 
la rédaction de L'Union.
Ces élus locaux ne comprennent 
pas, en effet, que seulement 
7,33 % de ce montant, c'est-à-
dire, 120 505 000 FCFA soient 
consacrés à la commune et à ses 
habitants. "Cette somme est af-
fectée, écrivent-ils, aux voiries 
et à la propreté de la ville pour 
117 880 000 FCFA et 2 625 000 
FCFA sont affectés aux aides so-
ciales". Dans le même temps, sou-
ligne les conseillers UN/RPM, la 
commune consacrera 92,67 % de 
ses ressources, soit 1 522 712 222 
FCFA aux dépenses pour les per-
sonnels, les élus et leur confort. 
"Ainsi, plus de 959 millions de 

FCFA, soit 58,38 % des ressources 
ordinaires sont consacrées aux dé-
penses des personnels et élus. De 
même, 215 millions de FCFA, re-
présentant 13,08 % des ressources 
ordinaires, sont affectés aux achats 
des véhicules administratifs".
Autre chose qui passe mal au-
près des conseillers de l'opposi-
tion à Akanda, le constat selon 
lequel l’exécutif municipal de la 
commune ignore, ''sans consé-
quence'', le rapport de la Cour 
des comptes. Un rapport qui a 
attesté sans équivoque l’illégalité 
du versement de cette indemnité 
aux adjoints, aux maires et aux 
maires d’arrondissement et leurs 
adjoints. "En violation flagrante 
et assumée du décret N° 000455/
PR/MID/MEFBP portant harmo-
nisation des droits et avantages 

des élus locaux, des indemnités 
" domesticité, eau, électricité et 
téléphone " versées à l’ensemble 
des maires et leurs adjoints, au 
niveau central comme dans les 
arrondissements, pour un mon-
tant total de 94 560 000 FCFA, 
ont été de nouveau inscrites en 
dépenses'', s'étonne-t-on au sein 
du groupe UN/RPM.
En conclusion, martèlent les 
conseillers UN/RPM, ' 'nous 
constatons pour le regretter que 
fort du soutien de sa majorité au 
Conseil municipal et du silence 
complice des autorités de tutelle, 
le projet de budget 2022, comme 
les budgets précédents, ne vise 
qu’à satisfaire les besoins person-
nels de l’équipe municipale''.
D'où le vote contre l’adoption de 
ce projet de budget !

Conseil municipal d’Akanda : le groupe 
UN/RPM rejette le projet de budget 2 022

L.R.A.
Libreville/Gabon

Les conseillers municipaux d’Akanda lors d’une session 
antérieure.

Ph
ot

o 
: L

.R
.A

.


